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Etape 1 : Préparation et élaboration du projet de PEB 

1)  Elaboration de l’Avant-projet de plan d’exposition au bruit (APPEB) 

L’ensemble des perspectives de développement et d’utilisation de l’aérodrome à court, moyen et long termes sont 
définies. Un avant-projet de plan d’exposition au bruit (APPEB) est proposé : il est constitué de l’enveloppe des 
différentes courbes ainsi obtenues pour chacun des trois horizons.  

2)  Choix des indices et élaboration du projet de PEB 

Le dossier d’APPEB est soumis à la commission consultative de l’environnement (CCE) de l’aérodrome, si elle 
existe, en vue de recueillir son avis sur les valeurs de l’indice Lden à prendre en compte pour déterminer la limite 
extérieure de la zone C et de la zone B (le cas échéant). En l’absence d’une CCE, le préfet peut consulter les 
différents partenaires concernés. 

Après accord exprès du Ministre chargé de l’Aviation civile (pour les aérodromes d’intérêt national) ou du Ministre 
de la Défense pour les aérodromes dont il est l’affectataire exclusif ou principal, le préfet prend la décision de 
réviser ou d’établir le PEB, fixe les hypothèses à court, moyen et long termes retenues, propose les valeurs 
d’indices pour les limites extérieures des zones B et C et propose éventuellement une zone D. 

Un projet de PEB est élaboré sur ces bases. 

A compter de la décision d’élaboration ou de révision du PEB, le préfet peut, par arrêté, délimiter les territoires à 
l’intérieur desquels s’appliqueront par anticipation, pour une durée maximale de 2 ans, les dispositions relatives 
aux zones C et D. 

Etape 2 : Consultations et approbation du PEB 

1)  Consultations 

a. Consultations des communes ou établissements publics de coopération intercommunale 

concernés 

La décision d’établissement ou de révision du PEB est ensuite notifiée pour avis, accompagnée du projet de PEB, 
aux maires des communes concernées et, s’il y a lieu, aux présidents des établissements publics de coopération 
intercommunale compétents (EPCI) dans le cadre des consultations prévues aux articles R.112-10 à R.112-14 du 
code de l’urbanisme. Elle devra être publiée dans deux journaux locaux et affichée dans chaque mairie et siège 
d’EPCI durant un mois, les conseils municipaux et les présidents des EPCI disposant de deux mois pour donner 
leur avis. 

b. Consultation de l’autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA) et de la 

commission consultative de l’environnement de l’aéroport (CCE) 

Une fois la consultation des communes et des EPCI terminée, le préfet transmet pour avis, accompagné de l’ensemble 
des avis formulés par les communes et les EPCI, le projet de PEB à : 

- l’Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA) pour les aérodromes visés au I de 
l’article 1609 quatervicies A du code général des impôts, à qui il appartient de recueillir au préalable l’avis de la 
commission consultative de l’environnement concernée ; 

- la commission consultative de l’environnement, lorsqu’elle existe, pour les autres aérodromes. 

La commission consultative de l’environnement dispose d’un délai de deux mois à compter de la date de la saisine, soit 
par le préfet, soit par l’ACNUSA, pour formuler son avis sur le projet communiqué. 

L’ACNUSA dispose d’un délai de quatre mois à compter de la date de saisine du préfet pour émettre son avis sur le 
projet communiqué. 
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2)  Enquête publique et approbation 

A l’issue des différentes consultations, le préfet soumet à enquête publique le projet de PEB éventuellement 
modifié en fonction des avis recueillis. Le président du tribunal administratif est saisi par le préfet en vue de la 
désignation d’un commissaire enquêteur. Le préfet prend ensuite un arrêté organisant cette enquête ; cet arrêté 
doit être affiché en mairie et dans la zone publique de l’aérodrome et publié dans deux journaux locaux, 15 jours 
avant le début de l’enquête et durant ses huit premiers jours. La durée minimale de l’enquête est d’un mois, le 
rapport et l’avis du commissaire enquêteur intervenant au plus tard dans un délai d’un mois à l’issue de la clôture 
de l’enquête. 

Après avoir recueilli les avis, le commissaire enquêteur remet au préfet le dossier d’enquête avec son rapport et 
ses conclusions ; le projet de PEB peut être modifié pour tenir compte des résultats de l’enquête publique. 

Le préfet prend ensuite un arrêté approuvant le PEB après accord exprès du Ministre chargé de l’Aviation civile 
(pour les aérodromes d’intérêt national) ou du Ministre de la Défense suivant l’affectation de l’aérodrome. 

L’arrêté d’approbation et le PEB doivent être tenus à la disposition du public en mairie, aux sièges des EPCI et en 
préfecture. L’avis de mise à disposition doit être publié dans deux journaux locaux et affiché en mairie et aux 
sièges des EPCI. 

Conformément aux dispositions du 7ème alinéa de l’article L.112-6 du code de l’urbanisme, le PEB approuvé sera 
annexé aux plans locaux d’urbanisme, aux plans de sauvegarde et de mise en valeur et aux cartes communales 
des communes concernées. Les schémas de cohérence territoriale, schémas de secteur, plans locaux 
d’urbanisme, plans de sauvegarde et de mise en valeur et les cartes communales doivent être rendus compatibles 
avec les dispositions particulières aux zones de bruit autour des aérodromes. 


